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Conclusions lmportantes 

Contrairement ~ ce que peut etre un cahier de charge pour le 
lancement d · un projet industriel ou les sp1ki f ications techniques 
sont imperatives , le choix du process , les types d'•quipement 
le dimensionnement etc •• , le terme de cahier de charge" 

•PPlique a ce projet de vente de ces deux entreprises • est 
quelques peu inappropri~. 

Il l'est d"autant plus qu'il se situe dans un environnement 
ou i 1 n · y a aucune ~ransparence de la gestion et de ses 
r(!isultats. 

En effet dans un autre environnement industrialise et ou 
l ·information (!iconomique (!ixiste • un "cahier de charge" indiquant 
les conditions de vente , peut suffir • les acheteurs potentiels 
pouvant se permettre de porter un jugement de valeur sans meme 
visiter les installations. 

Dans le cas qui nous interresse , cette fa~on de faire 
n·aura • notre avis aucune chance d'aboutir ; d·autant plus que 
des investisseurs ant d(!ij. ete (!ichaudes par les tentatives 
qu·ils ant dej• faites et qui sent restees sans reponse. 

Le docunaent prepare par les servicPs du Ministere et 
intitule "projet de cahier de charge " et qui • notre avis est 
premature et risque de n·avoir aucun impact , a renforc(!i notre 
fa~on de voir les choses , fa~on qui consiste essentiellement • 
nouer un dial ague consequent et surtout continu jusqu · • la 
finalisation de l'affaire. 

Nos differentes reunions avec les Responsables en place nous 
~ 'lissent supposer que notre point de vue est tout ~ fai t pa-rtag(!i. 

Suite • eel• ,deux dossiers simples ont et(!! laisses au 
Services concernes pour tirllge et envoi • travers le circuit 
d1tf ini C chambre de commerce , professionnels de la branche 
Ambassades , etc ••• ) 

• une lettre communic•tive • f•ire signer par qui de droi t, 
•ccompa;n•e par une fiche technique et les r•sultats du dernier 
diagnostic fait par l~ONUDI , 

une demand• de devis accomp•vn•• d• l• fiche technique • 
tr•nsmettre aux journ•ux sp•cialis•s pour .annonce public\taire. 

un dossier identique rel•tif • l• LDJ 
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Les contacts ont ~t~ pris( Chambre de Commerce , 
l"hebdomadaire La Nation •• ) pour disposer des listes de tous les 
destinataires possibles en plus des circuits diplomatiques 

Cette liste sera port~e sur un support de suivi Que nous 
avons laiss~ au secr~tariat mentionnant le nom ,la date d"envoi 
le nu~ro d"envoi, r~ponse etc ••• afin de faire un bon suivi des 
correspondances. 
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RAPPORT DE KISSIOR 

----·-----------------·------------

1. Perception des objectifs du "inist•re de i·tndustrie 

o· apr•s notre perception de 1. historiQue de ces deu>e 
entreprises, des diff•rentes •tapes qu·elles ant connues .de leur 
situation actuelle de sous performance structurelle qui risQue 
de durer, le Gouvernement de La R•publique de Djibouti a instruit 
le Minist~re de 1·1ndustrie de se d~gager de la gestion de ces 
deux entrep.·ises et ce en les mettant en vente aux investisseurs 
potentiels .dans le cadre des lois du Pa·fs et de sa pol i tiQue de 
privatisation. 

Les audits techniaues • financiers et organisationnels qui 
ont •t• faits jusqu·a •aintenant ont fait 111ention 

- d"une non fiabilit• des ~uipa1ents QUi se dOgradent de 
plus en plus , lors de la gestion Quotidienne (•aintenance, 
probl*me de Pi•ces de rechange, de circuits administrati fs 
etc ••• l , ou non f iabi 1 it• due d*jA A des probl•mes d ·engineering 
de d•part pour ce Qui est de la Laiterie. 

-d"un dOs•quilibre financier grave dans la mesure ou les 
dettes ~ LMT d•passent de loin les capi taux propres (ratio 
d"autonomie financi•re sup•rieur • 8 pour ce qui est de la SEET) 
Que les fonds de rouletnent sont n*9atifs depuis plusieurs ann•es 
(cas de la LDJ) • 

-Enf in d · une or9anisatio11 tr•s peu adapt•e en terme de 
svstt>me de proc•dures et circuits d"infor,..tion, d"effectifs et 
de qualification. 

Les actions de r•habilitation propos•es suite ~ ces 
dia9nostics l&issent •ntrev~ir des n•cessit•s d'investissements 
importants Qui risquent d" allourdir le bud9et de l "Etat , et 
surtout ne constiturc:it pas necessairement une g•rantie de 
reprisE- et de Maitrise des ac·tivit•s • si 1 · asp•ct 
or9•ni~ationnel et humain reste ce au'il est • 
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2. Principe& A la base du cahier de charge • Palitique dP 
foraul•t:ian • 

Position du problt)me 

Une proposition de vente doit en principe t)tre batie auteur 
d·une valeur plus ou mains Quantifi~e , mt)me si cette valeur 
sert uniquement de rept)re interne aux services du Ministt)re • 

Or les diagnostics faits ne sont pas arriv• jusqu·~ l·•va­
luation des deux entreprises ; d · autres part une tel le •valuation 
risque d·•tre tronqu•e dans la mesure ou les •critures comptables 
ne sont pas toujours disponibles. Elle risque aussi de prendre 
un certain de temps ce qui serait quelque peu en contradicticn 
avec l·urgence que souhaitent les Autorit•s • 

Emettre un ca~ier de charge sans une telle valeur de rep•re 
va probablement d•concerter les investisseurs potentiels. 

o·autre part aucun investisseur ~ notre avis n·avancerait d•s 
le d•part un chiffre significatif , sans qu·il y ait un 
diagnostic de sa part sur tous Jes aspect:s, notamlM!nt sur le 
devenir de la nappe d·eau pou1- ce qui est de la SEET , sur 1 ·•tat 
des •quipeaaents , le devenir de l·organisation et des effectifs 
le probl*-e des dettes de ces entreprises , 1·etat du march* et 
de la concurrence etc ••• 

Si jam.is un investisseur n·•met une proposition chiffr•e , 
elle ne pourra •tre qu· al•atoire et prob4blement la plus basse 
possible ; les services concern•s du Mini t•re n · auront •galemment 
aucune norme pour juger. 

Ces consid•rations nous; amt)nent • formuler un cahier de 
charge de telle sorte que : 

1 · appel d ·off re doi t t)tre consid•r• comme premit)r ~ 
•tape amor~ant la n•gociation et ne doit pr•senter aucun •l•ment 
de blocage. 

-Il doit rester ouvert • tout• proposition et ne rien 
forMUl•r d• rigid• pour •viter tout blocage. 
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- Permettre un audit coinplet .1 l · investisseur sur site dans 
la plus grande transparence C audit aux frais de l"investissuer 
bien sur). 

-Donner ~ i·investisseur, afin de lui faciliter sa 
connaissance et gagner du temps , un aper~u des r~sulatats des 
audits d~j.1 effectu~s apr~s adaptation si necessaire • Ce serait 
une fa~on d·optimiser les travaux de consulting d~j~ faits 

-Evi ter cependant les aventuristes et 
identification s~rieuse du partenaire ; 
•ventuellement le retrait du cahier de charge • 

~xiger 

faire 
une 

payer 

-Faire l"objet d'une large diffusion surtout au niveau des 
professionnels de la branche • 

- t'lettre ~ profit les circuits commerciaux <Cha•bres de 
co1M1erce ,groupefllents, syndicats etc ••• ) ainsi que les circuit~ 
diplomatiques CAmbassades de la R•publique de Djibouti dans les 
diff~rents pays , et Ambassades et Consulats des autres pays ~ 
Djibouti,Organisations rt>gionales) , les services de 1 ·0NUDI 
etc ••• 

- Faire l'objet d'annonce publicitaires dans les organes 
nationaux 

-Si le budgf•t le permet faire 1 a m~me publ ici t• dans les 
journaux spt>cialis•s C Expansion , Usine nouvelle ,quotidiens de 
certains pays ••• ) 

-Traduire le cahier de charge en arabe et en anglais 
afin de toucher les pays arabes et anglophones. 

-Commencer d•s A pr•sent ~ •valuer un tant soit peu les 
actifs des entreprises de fa~on A avoir au mains une idt>e lorsque 
une offre chiffree sera avanc•e. 
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3 • Cahier de charge 

Nous distinguerons 2 cas : 

1• cas : 

consultation sur adresses : (soci~t~s de professionnels de la 
branche concernllh.>, organislneS de relais sp~cialis~s tels Que les 
am~~ssades. Jes chambres de commerce etc ••• ) et c·est ce cas 
Qu 11 faudra A ~~tre a~is privil~gier; dans ce cas un dossier 
comp~rta~t ~n minimum d information (fiche technique plus audit) 
sera1t diffus~ avec une lettre d·accompagnement voulant trans­
mettre un message. du style suivant : 

Messieurs. 

Dans le cadre de sa politique c·encouragement de 
1·1nvestissement priv• et de sa politique de privatisation, 
le Gouvernement de la R•publique de Djibouti met en vente 
1·entreprise suivante: 

la SEET Soci•t~ d 0 Exploitation des Eaux de Tadjoura C voir 
fiche technique ci- jointe ) 

Une ann•xe technico-~conomique est jointe A cet appel 
d"offre et donne quelques premiers ~l•m~nts de cette entre­
prise. 

Cette entreprise dont le potentiel est certain a 
essentiellement souffert d 0 un manque de maitrise de gestion due 
A une qualification malheureusement encore insuffisante • 

Le GOUVERNEMENT ne veut f iger pour le moment aucune 
formule de privatisation qui peut aller de la vente de 
i·entreprise A 100% , A une possibilit• d 0 association avec le 
priv• national ou toute autre forme • 

Lors des n~gociations tous ces aspects seront •xamin•s dans 
le cadre des int•rits mutuels du Gouvernement Djiboutien et du 
partenaire. 

L 0 acqu•reur p~tentiel peut proc•der ~ un diagnostic 
et A des "isi tes toutes les infor"-ations n•cessaires Jui seront 
fournie"E>. 

Apres avoir pris connaissance de tous les •I•ments lui 
permettant une prise de d•cision, 1·acqu•reur potentiel sera prie 
di! no ti f if ier une d•c 1 aration d ·intention de soununissiol"lner 
auorllts du Ministere de 1 · Industrie et du Ot!>veloppement industriel 
de la R•publique de Djibouti, afin de permettre un meilleur suivi 
de 1·op•ration. 

. • • I •• • 
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L
0

offre 1~ i·acquereur devra parvenir sous double 
enveloppe. la deuxi~•e fermee portant la ~ention " projet 
de privatisation " ~ ne pas ouvrir. Ce Qui permettra aux 
Autorites concernees de garantir une saine competition 

Une date sera fixee pour proceder par une commission 
habilitee A i·ouverture des plis. 

L·offre devra parvenir 45 jours apres la prise de 
connaissance totale des elements de prise de decisions 

et notamment la visi te et la dee laration d ·intention de 
soummissionner. 

La validite de 1·offre faite par 1·acquereur est de 
2 mois , duree pendant laquelle 1·acquereur ne pourra 
pas modifier les termes de sa proposition • 

Entin i·acquereur indiquera les justificatifs de son 
offre et notamme1t la methode detaillee d'~valuation adoptee. 

Tout en restant ~ votre disposition pour ·toute information 
et/ou action~ promouvoir, nous vous remercions pour 1·interet 
que vous portez .\ cette operation ,et vous prions d' agreer 
Messieurs, nos salutations distinguees. 

Le Ministre de L·Industrie 
et du Developpement industriel. 
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21Mt cas : consultation par voie de presse. 

La consultation par voie de 
au plan national. Cependant 
europeens,africains et arabes, 
prix ne sont pas prohibitifs. 

presse est surtout interressante 
quelques journaux specialises 
pourraient ~tre retenus si les 

Une demande de devis peut ~tre formulee de la fa~on suivante 

Obj et Annonce publicitaire. 

Messieurs, 

Nous souhaitons inserer dans votre journal, la fiche 
technique ci-jointe. 

Nous vous prions de bien vouloir nous faire un devis 
et nous indiquer les modalites pratiques. 

Veuille7. 
distinguees. 

agreer, Me~s.ieurs, r.os salutations 

Le Ministre de l"Industrie et 
du Developpement Industriel 
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Methodologie d'evaluation ------··----------------
Vue l'urgence affichee par les Autorites, ainsi que la difficulte 
probable tie disposer de tous les elements comptables necessaires 
a un travail en profondeur ' il faudra se contenter d"une methode 
simple , d'evaluaticn des actifs nets des deux entreprises • 

Cependant cette methode n·a de sens que si elle est precedee par 
un travail d'assainissement des ecritures 

Assainissement d'ordre comptable deja • Il visera le contr6le 
systematique de tous les comptes patrimoniaux en tenant compte 
de la realite du terrain , done eKpurqe de tous les 
enregistrements sans valeur comptable reelle • 

Les investissements feront 1 ·obj et d · une correction comptable 
rendant compatible l"expession physique des biens par rapport a 
leur image comptable ; done eliminer les enregistrements 
d'investissement pour les investissements qui n'existent plus 
dans l'entreprisE-, ou qui sent totalement hors d'usage, et 
proceder a la comptabilisation de ceux qui existent et qui ne 
figurent pas dans les ccmptes. 

Cet etat de fait peut arriver pour une multitude de raisons 
tout le long de la vie d'une entreprise. 

Des corrections d · ordre economique egalemment de certains 
investissements pourront ~tre faites notamment leur reevaluation 
des immobilisations corporelles amortissables , suite a des 
di1ferentes depreciations monetaires , ou a des amortissements 
non representatifs ou l'equipement considere comme amorti 
comptablement peut assurer encore une longue periode 
d'exploitation. 

Les stocks marts et tout a fait inutilisables et invendables 
et corespondant done A des actifs fictifs devront itre annules 
des comptes 

De m•me pour les creances qui seront considerees comme tout 
a fait irrecuperobles , et pour lesquelles des provisions seront 
constituees. 



Elements du contrat de vente 
_________________ , _______ ._. ____ ~ 

Sommaire: 

1 objet du contrat 

2 mode de passation ; legislation applicable 

3 documents contractuels 

4 transfert de propriete 

5 gar an ties 

6 cautionnement 

7 montant de la vente 

B modalite de paiement 

9 domiciliation bancaire 

10 responsabilite ,assurances 

11 force majeure 

12 propriete et usage des documents techniques 

13 impots droits et taxes 

14 langue de travail 

15 notification 

16 entree en vigueur 
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Entre : 

Le Ministere de 1·1ndustrie de la REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
repr~sent~ par ••••••••••• 
ayant tous pouvoirs ~ i·effet du pr~sent contrat 

d·une part 

et, 

Le promoteur investisseur ................ 
sis A •••••••••••• 
repr~sent~ par Monsieur •••••••••• 
ayant taus pouvoirs ~ i·effet de ce contrat 

d"autre part, 

a ~t~ conclu ce qui suit: 
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Article 1 :obj£L '"'·· contrat 

le present contrat a po•.Jr objet la ve~te de l 'entreprise •••••• par 
son proprietaire actuel le ••••••••••• 

A l'acheteur •••••••••••• 

Article 2 : mode de passation et legislation applicable 

Le present contrat est regi par la legislation djiboutienne en 
vigueur 

Article 3 : documents contractuels 

3.1 les documents contractuels sent 
le present contrat 

3.2 En cas de contradiction , d · incompatibi 1 i te ,ou de divergence 
entre les dispositions du pr•sent contrat et !es clauses des 
diff•rents documents contractuels les c.:lauses du contrat 
prltvaudront 

Article 4: transfert de propriete 

l'entreprise objet de ce contrat devi~ndra propriete de 
l'acheteur d•s que ••••••••••• 

Article 5 : garanties 

Le vendeur oarantit que les tUements constitutifs de l 'entreprise 
vendue sent ceux arrittes lors • • • • • • • • • • • et qu · aucun autre 
aspect prejudiciable • l'acheteur n·a itte omis 

L · •cheteur garant.i t qu • i 1 a pr is connaissance de tous les 
elements tant technique~ ,financiers ,economiques et humains 
et qu'il a pris sa decision en toute connaiss•nce de cause. 

Article b : cautionnement 

l'acheteur est tenu de fournir d•s la sionat~re du contrat une 
caution ••••••••••• Cette c•ution sera l iberee d•s le dernier 
paiment effectu• 

Article 7 montant de la vente 

Article e : modalite de paiment 

Article 9 domiciliation bancaire 
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L·acheteur assume toute les responsabilit•s jusquelA incombant 
au vendeur , d•s la signature de ce cantrat ; il se soumettra 
d·autre part aux lois internes sp•cifiques Ace domaine. 

o·autre part il fera de son affaire , toutes les •xigences en 
mati•re d·assurance , et pour lesquelles le vendeur sera 
totalement d*li•. 

Article 11 : farce majeure 

11.1 on entend par force majeure , tout acte ou •venement 
impr•visible,irr•sistible et ind•pendant de la volont• des deux 
parties. 

11.2 au cas a~ surviendrait un •venement cansid•r• comme cas de 
force majeure les obligations affect•es seront mommentan•ment 
prorog•es sans qu·i1 y ait une P*nalit* quelconque • 

11.3 la partie qui invoque le cas de force majeure devra aussi tat 
apr•s sa survenance ar'-esser une notification t\ son partenaire ...... 
Article 12 : propri•t• et usage des documents 

Article 13 Impats, droits et t•xes 

L' acheteur sera r•devable de taus impots ,droi ts et taxes 
jusquelt\ support•es par le vendeur, dans le cadre de gestion de 
l·entreprise achet•e , et du transfert. de propri•t• • 

Article 12 ; langue de travail 

la langue de travail sera ••••••••••• 

Article 13 : Notification 

Toute notification officielle devra etre effectu•e par courrier 
recommand• avec accus• de r.tc•ption et adress•e aux adresses 
suivantes: ••••••••••••• 

Article 14 : Entr•• en vi;ueur du contrat. 

L• contrat •ntrera en vi;ueur et prendra ses pleins ~f fets d•s 
la signatu~• •••••••• 
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Unll6 • Egalll6 • Palx 

~u •);, 
~~" ~·:, 

B 111 • e 35D«I • 35191! \VO Y•...I' 

TO•T'l.• -fOlAO\ ~jJ; 

l)llboutl. .. ·-------------------······---·····----

LE lllNlSTRE 

, Messieurs, 

Dans le cadre de sa politique d·encouragement de 
l·Investissement prive et de sa politique de privatisation, 
le Gouverne•ent de l• R•publique de Djibouti met en vente 
l·ent~eprise suivante: 

la SEET Societe d ·Exploitation des Eaux de Tadjoura ( voir 
fiche technique ci- jointe ) 

Une anntixe tect1nico-•conomique est jointe .\ cet appel 
d·offre et donne quelques premiers •l•ments de cette entre­
prise. 

Cette entreprise dont le potentiel est certain a 
essentiellement souffert d'un manque de maitrise de gestion due 
o\ une qualification malheureusement encore insuffisante • .. 

< 
Le GOUVERNEMENT ne veut f iger pour le moment. aucune 

formule de privatisation qui peut aller de la vente de 
l'entreprise A 1001. , A une possibilite d'association avec le 
priv• national ou toute autre forme • 

Lors des neooc iation& tous ces aspects seron t exa.mirrui& clans 
le cadre des int•rWts mutuels du Gouvernement Djiboutjeo et du 
partenaire. 

L'acquereur potentiel peut proc•der A un diaonostic 
et A de• visit•• toutes las informations n•c••saires lui seront 
fournies. 

Apr•• avoir pri• c'onnaissance de tous les •t•ments lui 
perNrttant une pri~• de d•ci•ion, 1 'acqu•reur potentiel sera pri• 
de notififier une d•claration d' intention de soummissionner 
aupr•• du P'linist•re d• l' lndui.trie et du D•veloppement industrial 
de la R•publique de Djibouti, afin de permettre un meilleur suivi 
de 1 • op•ration. 
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L'affrp ·d~ l'A~qu6rtaur devra parvEoOir -DU~ dQL&ble 
enveloppe, I• deuxi*ae fer-6e port•nt la 9enlion • projet 
de priv•tis•tion " ~ ne p•s ouvrir. Ce qui per .. ttr• •ux 
Autorit•s concern•es de garantir une S•ine ca.~tition 

Une date sera f ix•e pour proc•der par une ca.aissic 1 

habilit*e A 1·ouverture des plis. 

L'offre devra parvenir 45 jours apr~s la prise de 
connaissance totale des •llhlents de prise de d•cisions 

et nota•111ent la visi te , et la d•c laration d ·intention de 
sou ... issionner. 

La validit• de l'offre faite Pfr 1·acquereur est de 
2 •ois , dur•a pendant laquelle l'acquereur ne pourra 
pas •odifier les tera.es de 5• proposition • 

Enf in 1 · acquttreur indiquera les justi f icati ts de son 
offre et not• .. ent la .tthade d•t•ill•e d'•valu•tion adopt••· 

Taut .., r•st•nt A votr• disposition pour toute infor.ation 
et/ou action~ prCMK>uvoir, nous vous reMercions pour l'inttftrtl't 
que vous portez A cette o~ration ,et vous · prions d' agr*er 
Messieurs, nos salutations distingutftes. 

Le Ministre de L'lndustrie 
et du D•veloppe .. nt industriel. 
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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
MINISTERE DE L.INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Projet privatisation 

Mise en vente ~e la SEET 

SOCIETE D'EXPLOITATION DES 
EAUX DE TADJOURAH 

--------------------------------------------------------------

Activit~ Eau Min~rale de tablei bouteilles plastiques 
de 1,S 1 

Localisation : Tadjourah. 170 Km de Djibouti 

Propri~taire : Etat ~ 9S 7. , autres S 7. 

"ise en service : Ann~e 1981 

Effectifs . . 53 

Installations: 

Production 

flarctW 

Situation 
FinanciAtre 

Situation 
Potentielle 

. . 
. . 

. . 

• Unit~ de fabrication de bouteilles 
• sous-tira9e et retaplissage 
• ~tiqueta9e 
• •tanc~iter 
• emballa9e carton 

4 •illions de bouteilles par an 

Marc~ local potentiel 7 millions de bouteilles 
par an. Possibilit• d·exportation 

Situation d*f icitaire due ~ une non maitrise 
de gestion 

Possibilit* d'une rentabilit• certaine si 
gestion assainie 

--------------------------------------------------------------
Pour toute infor•ation pri•re contactez le Minist•re de 

l'Jndustrie et du 0.veloppement Industriel 

Adresse : BP 175 DJIBOUTI 

TEL: 253 35 01 37; 253 35 03 40 

TELEX. 58 42 DJ 
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........ DWI 

W• y . .., 

1'o•T'l• -T'otAO\ ,j}J: 

---------------------------

LE MINISTRE 

Objet : Annonce publicitaire. 

Messieurs, 

Nous souhaitons ins~rer dans votre journal, la fiche 
tactVlique ci-jointe. 

Nous vous prions de bien vouloir nous faire un devis 
et nous indiquer Jes aaodalit~s pratiques. 

Veuil Jez 
distingu•es. 

agreer, l'lessieurs, nos salut4'tions 

Le l'linistre de l'lndustrie et 
du D•veloppe•ent Industrial 
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REPUBLIQLJE DE DJIBOUTI 
'1INISTERE DE L INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEP1ENT INDUS-:-RIEL 

Projet privatis•tion 

P1ise en vente de la SEET 

SOCIETE D .. EXPLOITATION DES 
EAUX DE TADJOURAH 

-------------------------·-------------------------------------
Activitft . . 

E•u P1in~rale de table; bouteilles plastiques 
de 1,5 1 

ftise -. service : Ann9e 1981 

Eff11et:ifs . . 
Insblllat.ians: 

Pr"aduct:ian 

. . 
. . 

. . 
Situat:ian 
Pat:-.t:i•ll• : 

• Unit• de fabric•tion de bouteilles 
• sous-tir•v• •t r .. plissage 
• •tiquetav• 
• tttanchttiter 
• etnballage carton 

P'lar"ch.t local patenti•l 7 •il lions de bouteil les 
par an. Possibilit• d·exportation 

Situ•tion d•ficitair• due • une non •aitrise 
de o .. tian 

Possibilit• d·une rentabilit• c•rt•ine si 
o••tion assaini• 

--------------------------------------------------------------
Pour toute inform.tion pri•r• cont•ct•z l• "inist•r• d• 

l·Industrie et du D•v•loppe,...nt Industri•l 

Adr .. s• : BP 17S DJIBOUTI 

TELs 253 3S 01 37; 2S3 3S 03 40 

TELEX. 58 42 DJ 
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MINISTERE DE l 1NDUSTRIE 
ET DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEl 

Unll6 - Eoai•• -Pala 
"\ 11• I• 
u.;...r "-=' - -

a ns - • 3503411 - 35as1 \VO y•.J' 

fO• fl• .fOtAO\ \J ;t 

LE NINISTRE 

Messieurs, 

Dans le cadre de sa politique d·encouragement de 
1·1nvestissement priv• et de sa politique de privatisation, 
le Gouvernement de la R~publique de Djibouti met en vente 
i·entreprise suivante1 

la LDJ laiterie de Djibouti C voir fiche technique ci 
Jointe J 

Une ann•K• techn~co-lltconomiqutr est Jointe A cet appel 
d·offre et donne quelqu~s premiers •l•ments de cette entre­
prise. 

Cette entreprise dont le potentiel est certain a 
e&sentiellement souffert d·un manque de maitrise de gestion due 
i une qualification malhetireuseinent encore insuffisante • 

Le GOUVERNEMENT n~. veut f iger pour le moment aucune 
for111ule de privatisatiuo qui peut al ler de la vente de 
i·entreprise i 1007. • A une possibilitO d·association avec le 
priv• national ou to,1te autre forme • 

Lars des negociatJons taus ce& asp•cts seront llt1e.amin•s d.ans 
le cadre des int•rlts mutuel~ ·du Gouvernement DJiboutien et du 
partenaire. 

L·acqu•reur potentiel p•ut prac•d•r ~ un diagnostic 
•t id•• visites J toutes l•s information• neces•aires Jui ••rant 
faurni••· 

Apr•• avofr fir•~ rmmai51t•11r• tht 1111119 "'" ''"'"'Wiii" 1111 
'"""'"ll•ut ..,,., pr j"" d" c:~t:JsJon, I 'acqu•r-•11r poteritiel tier-a pdt!i 
cJe not i f i Ii.,,. un• chk I ar ii ti or1 d · int 1rn t j on de soumm i ss i onner 
aupr•s du M ir1 isl ere de I · lrulutt t,.. i e et du Dttve I oppemen t i ndus tr hr I 
de I• R•publiqu• dv 1>.iilmuti,, afin de p•rmettr·e 1111 meille11r s11ivi 
dv I · op•r at ion • 

. .. / ... 
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l.'offre d~ l'ai.:.q1u~re11r de-vra patve11ir sous tluuhle 
enveloppe. la deuxieme fer-mee par Lant la mf!'nlio11 " projel 
de privatisation A ne pas nuvrir. Ce qui permettra aux 
Au tori tes conc:er·nees de gar· anti r- une saine cumpet i lion 

line date sera fixee pour proceder par une commission 
habilite~ A l'auver·tur-e ~1es ,>lis. 

L'of fre devra parvenir 45 jours apres la prise de 
c:onnaissance tolale des elements de prise de decisions 

et notamment la visite et la decla:·ation d' intention de 
soummissiormer-. 

La validite de l 'offre faite par I 'acquere11r est de 
2 mois • d11n~e pendant Jaquet le 1 · acquereur- ne pourra 
pas modifier Jes lermes de sa proposition • 

Enfin J'ai:q,1ereur indiquera les justific:atifs de sun 
offre et notamment la methode detailltf!ie d'evaluation arloptee. 

Tout en restant A votre disposition pnur toute in ror-mation 
et/ou actiun A prnmouvoir- 0 nous vous remercions pour l'iflteret 
que vous por-lez &: cette ... ,ptf!iration ,et vous prions d'agreer 
Messieurs. nos salut:ations distinguees. 

le Ministre de L'lndustrie 
et du Developpement inc.lustriel. 
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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
MINISTERE DE L~INDUSTRIE ET OU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Projet privatisation 

Mise en vente de la LDJ 

LAITERIE DE DJIBOUTI 

--------------------------------------------------------------
Activit~s 

Localisation : 

Proprietaire : 

Mise en service 

Effectifs 

Installations: 

Produits laitiers, boissons fruitees 
lait entier 9 demi-ecreme 114 l et 1 I 
jus de raisins gobelets 180g 
yaourt 125g 

ville de Djibouti 

Etat a 100 7. 

Annee 1984 

70 

* traitement eau * charge poudre de lait, matieres grasses 
* melange, prechauffage, gazage * homogeneisation, pasteurisation, sterilisation * refroidissement conditionement 

Production capacite installee ; 7 millions de litres environ 

Situation 
Financi~re 

Situation 
Potentiel le 

Marche local, potentiel importa~t pour le 
yaourt 

Situation deficitaire due a une non maitrise 
de gestion 

Possibilite d·une rentabilite certaine si 
gestion assainie 

-------------------------------------------------------------
Pour toute information pri~re> contactez le Ministere de 

1·1ndustrie et du Developpement Industriel 

Adresse : BP 175 DJIBOUTI 

TEL: 253 35 01 37 253 35 03 40 

TELEX : 58 42 DJ 
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MINISTERE DE L•INDUSTRIE 
ET DU OEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Unll6 • EgoUae • Pola 

a 175 • • 350340 • 352151 

Dilboud .............................. . 

;"w •);, 
4-r. \~I' 4-,;;1• • • .J 

\VO Y•J' 

To·n· -TOtAO\ -,J,;1; 

LE UlNlSTRE 

OtJj~t : Annonce publ1citaire. 

Messieurs, 

Nuus s.ouhailon5o in1terer d.uui volre jourr1c1l, ld fiche 
lt.t&.:hnique ci- jointe. 

Nou~ vous µr ions de bi en vou I air 11ous. f ,;u re un d~v .is 
t!t nuus ind.ique1· les mod¥lites pr•tiques. 

v~u i 1 ha 
LJ 1 '!:> t i 11yue~~ • 

Messieurs, no~ salutations 

l.e Mini!itr e d~ I· lndusl,.- i7 e~ 
du D~" *' 1 uµpum~n l I m.lu!it tr· i e 

.. 
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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU ~EVELOPPEMENT INOUSTRIEL 

Projet privatisation 

Mise en vente de la LDJ 

LAITERIE DE DJIBOUTI 

--------------------------------------------------------------
Activit~s Produits laitiers. boissons fruitees 

lait entier. demi-ecreme 114 1 et 1 I 
jus de raisins gobelets 180g 
yaourt 125g 

Localisation : ville de Djibouti 

Propri~taire : Etat a 100 7. 

P'lise en service : Annee 1984 

Effectifs 70 

lnstal lations: 
* traitement eau 
* charge poudre de lait, matieres grasses 
* melange, prechauffage. gazage * homogeneisation, pasteurisation, sterilisation * refroidissement conditionement 

Production capacite installee : 7 millions de litres environ 

Marc he 

Situation 
Financi~re 

Situation 
Potentielle 

Marche local, potentiel important pour le 
yaourt 

Situation deficitaire due a une non maitrise 
de gestion 

Possibilite d'une rentabilite certaine si 
gestion assainie 

---------------------------------------------------------
Pour toute information priere contactez le Ministere de 

l'lndustrie et du Developpement Industriel 

Adresse : BP 175 DJIBOUTI 

TEL: 253 35 01 37 253 35 03 40 

TELEX : 58 42 DJ 
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&.°fNEIE 3 

~roule.ent de la •ission -------- ------..... --=-------
jeudi 29 f~vrier 1991 

voyage Oran Zurich Vienne 

vendredi 1• mars 

briefing par Monsieur Ghozali ; reglement des aspects 
administratifs aupres de l'Onudi. 

samedi 2 mars 

voyage Vienne Paris Djibouti 

dilNlnche 3 mars 

accueil par Monsieur Hassan du Pnud , prise Ge contact 
accueil par Monsieur Benrrezoug Directeur du Pnud 
discussion generale sur l'objet de la mission. 

presentation aux responsables du Minitere de l'Industrie; 
MM Ali Ahmed et Farah 

reunion avec le Directeur de la Chamb-e Internationale de 
Commerce de Djibouti( Mr Courtois) pour meilleures 
connaissances de la conjoncture commerciale 

travail personnel lecture de la documentation fournie 

lundi 4 mars 

discussion avec Monsieur· Ali Ahmed , dans les bureau:1< du 
projet de developpement industriel. 

travail personnel : premiere analyse des documents lus. 

aaardi :; Milrs 

discussion avec MM Ali Ahmed et Farah et pr•paration d'une 
r9union pour le mercredi o mars 

presentation d'un draft au niveau du Minist•r• CMM farah et 
ALI AHMED) ; document satisfaisant pour les r•pr•s•ntants du 
Ministere ; quelques r•marques ont •t• fait•s 

• 

• 



.. 
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jeudi 7 .-cars 

reprise du document en fonction des remarques faites. 

compte rendu ~ Monsieur Berrezoug et enregistrement de 
quelques remarques. 

vendredi e mars 

travail personnel et lecture de documents. 

samedi 9 mars 

consolidation de 1 ·ensemble des documents en vue de remettre 
un produit fini ; report de la reunion prevue au Minist~re 

dimanche 10 11ars 

remise du document final 

lundi 11 -rs 

conseil et preparation de fiche de suivi du futur courrier 

11ardi 12 11ar-s 

constitution de deux jeux de documents • expedier 
un pour la SEET ,un pour la LDJ 
bilan et discussion g•n•rale sur les possibilites 
d'intervention dans l'avenir 

.. rcradi 13 Mars 

voyage Djibouti , Paris ,Yienne. 

briefing avec Monsieur Ghozali 

Jeudi 14 .. rs 

voyage Vienne ,Zurich ,Oran ; Fin de mission. 

Document.ti.an faurni• 

-diagnostic des deux entrepri•e effectu•es par l'Onudi 
en 1990 

-statut d• l'entrepri•• SEET et diff•rentes notes l• 
concwrnant 

-"audit strat•gique " •t•bli• par P.Kestralet en aout 1987 

- projet de textes pr•vu5 fair• l'objet d'un• annonce dans la 
pr••••· 
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- Code des lnvestissements 

-Rapport d·activit• de la LDJ BB et 90 

- Memorandum SEET (diagnostic fait par d·autres consultants) 

-Memorandum LDJ " " 

-Litt•rature g~n•rale de l.ONUDI sur la privatisation • 




